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Mini réunion ministérielle de l’OCDE 

Le directeur général de l’Organisation 
mondiale du commerce (OMC), 
Roberto Azevêdo, participera à la réunion 
traditionnelle informelle des ministres du 
Commerce, présentée par l’Australie et la 
Norvège, en marge de la réunion ministérielle 
de l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE) qui aura 
lieu du 31 mai au 2 juin à Paris.  

M. Azevêdo doit fournir une mise à jour afin de 
présenter la position des Membres depuis la 
dernière Conférence ministérielle (CM10) tenue à 
Nairobi en décembre. Les pays clés doivent aussi 
discuter du programme de la Conférence 
ministérielle de l’an prochain (CM11).  

On croyait que la Commission européenne 
présenterait des idées concrètes pour la CM11 à 
Paris, mais une source informée a indiqué que les 
propositions de la Commission seraient plutôt 
présentées cet automne. 

Entre-temps, un groupe de pays aux opinions 
similaires, comprenant l’Argentine, l’Australie, le 
Brésil, le Canada, la Colombie et l’UE, travaille 
présentement sur des idées pour faire avancer les 
négociations sur le soutien interne, qui devrait être 
l’un des sujets les plus importants de la mini 
réunion ministérielle de Paris. 

Il y aura également des discussions sur 
deux négociations plurilatérales clés qui sont 
actuellement en cours à l’OMC. L’UE sera l’hôte 
d’une réunion sur l’Accord sur le commerce des 
services (ACS), lequel doit être conclu cette année. 

Les États-Unis, entre-temps, devraient organiser une 
réunion sur les négociations plurilatérales en matière de 
biens environnementaux.  

Intérêt marqué pour la pêche 

Les Membres de l’OMC ont exprimé leur « intérêt 
marqué » pour l’atteinte d’un résultat concernant les 
négociations sur les règles à la CM11 en 2017. De 
nombreuses délégations veulent aussi des résultats 
concernant les mesures relatives aux subventions pour 
la pêche, a affirmé le 25 mai le président du groupe de 
négociations sur les règles, l’ambassadeur jamaïcain 
Wayne McCook. 

Des consultations se tiennent entre les Membres 
intéressés, et alors que beaucoup d’entre eux préfèrent 
une approche multilatérale en matière de subventions 
pour la pêche, d’autres ont signalé leur ouverture à 
envisager une approche plurilatérale. 

La Nouvelle-Zélande a présenté une nouvelle 
proposition, en collaboration avec la Colombie, 
l’Islande, la Norvège, le Pakistan et l’Uruguay, qui vise 
à clarifier les questions des Membres sur les 
subventions pour la pêche. La proposition énonce 
cinq questions aux Membres dans le but de diffuser de 
l’information sur les développements dans ce secteur et 
de jeter les bases des prochaines discussions sur les 
subventions pour la pêche. 

Le Maroc, au nom du groupe africain, a déclaré que les 
pourparlers sur les subventions pour la pêche doivent 
recevoir rapidement une attention particulière, 
indépendamment des autres enjeux relatifs aux règles, 
étant donné l’état des stocks mondiaux de poissons. Il a 
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aussi souligné le besoin de demeurer souple avec les 
pays les moins avancés et les petites économies 
vulnérables. L’Australie, le Canada, le Chili, l’UE, le 
Mexique, le Panama, le Pérou, l’Afrique du Sud et 
l’Arabie saoudite ont aussi mentionné l’importance 
d’atteindre un résultat dans ce secteur. 

La Chine a mentionné qu’elle comprend les 
préoccupations concernant les subventions pour la 
pêche et qu’il s’agit d’une partie importante des 
négociations sur les règles, mais a ajouté que le 
« picorage » d’enjeux précis n’aidera pas à conclure une 
entente multilatérale. 
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